
9 juin 2026

         IMOMA

  Une évolution de la prime est prévue pour l’année 2027. Est-il prévu d’élargir le nombre de bénéficiaires
pour permettre une meilleure cohérence et une reconnaissance de chaque acteur dans le processus ?

3 possibilités sont envisagées :
    I- Augmenter le nombre d’agent éligibles ;
   II- Augmenter le taux des primes ;
  III- Faire les deux augmentations.

Cette prime, attribuée à budget constant, laisse une large place aux interprétations arbitraires des
textes par les différentes entités. De nombreux personnels occupant des postes à responsabilités
normalement éligibles témoignent d’un profond sentiment d’injustice. L’incompréhension des agents est
palpable, d’autant que les règles restent floues : un agent peut la percevoir alors que son adjoint,
effectuant le même travail, en est privé. 

Une note de la DRH-MD devait être publiée pour informer des droits et lister en annexe les emplois
concernés par employeur. Cependant, tous les employeurs n’ont pas rendu leur copie ! La Marine a
donc diffusé sa propre note le 22 mai 2026. 
La Marine souhaite que la DRH-MD valide la 1ʳᵉ possibilité et qu’y soient ajoutées des primes non
nominatives pour accompagner la mobilité. 

La CGT demande la prise en compte de l’ensemble des acteurs qui interviennent dans le processus et
s’il reste un reliquat, l’augmentation générale de la prime IMOMA. 
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Compte rendu du CSAR Marine

Le Vice-Amiral d’escadre Serge BORDARIER, directeur du personnel de la Marine, a
ouvert la séance en rappelant le contexte géopolitique tendu. Les personnels de la
Marine ont permis le bon déroulement des exercices ORION. Cependant, les moyens
actuels restent sous-dimensionnés pour maintenir ce type de déploiement dans la durée. 
Il a également fait un focus sur les élections blanches qui se déroulent ce jour, regrettant
le faible taux de participation (seulement 19 %). Il espère que le taux sera nettement
supérieur lors des élections de décembre. 
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DEPLOIEMENT ADP-PC

Le transfert vers les employeurs s’effectuera le 1ᵉʳ juillet 2026 comme prévu. 
Brest expérimente le dispositif depuis septembre 2025, tandis que Toulon, Cherbourg et Comar Paris
sont en cours de déploiement. 200 personnels sont concernés par cette restructuration, avec un taux de
6 % de reclassés du SCA vers les CSRH. 

La CGT a souligné un point de vigilance sur le besoin de formations informelles entre le SCA, les CSRH
et le CMD. Une attention particulière est accordée aux 60 sites isolés (Presqu’île de Saint-Mandrier,
Corse, Lorient, etc.). 
La CGT reste particulièrement vigilante sur la mise en œuvre de ces transferts.
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HANDICAP

La Marine prend désormais à sa charge la mission de gestion du handicap. Chaque CSRH
désignera du personnel identifié pour occuper cette fonction, avec pour missions : 
I-Favoriser le recrutement externe et l’accueil des nouveaux agents ;
II-Faciliter l’insertion, le maintien dans l’emploi et l’évolution professionnelle.

Une note de cadrage sera diffusée auprès des agents et des directions.
À noter : un agent n’ayant pas encore de taux d’incapacité reconnu peut consulter un médecin agréé
pour obtenir un certificat. Les frais engagés doivent être pris en charge par l’État.

La CGT espère que ce changement de gouvernance simplifiera réellement les démarches des agents.
Nous suivrons de très près les suites de ce transfert de mission.

ELECTIONS

La Marine contribue à l’organisation des élections professionnelles prévues du 3 au 10 décembre
2026. Elle participe à la comitologie de la direction de projet, met à disposition des personnels pour
armer la cellule d'assistance, fiabilise les listes électorales et communique auprès des services RH,              
des commandants d’unités et des électeurs. 

     L’ensemble du dispositif est actuellement testé lors d’élections « blanches » (qui ne comptaient que   
19 % de votants au matin du CSAR Marine). 

ARRETE COMPLEMENTAIRE TRANSFORMATIONS 

14 Modifications, 4 Suppressions et 1 Délocalisation sont actées.
La CGT ne cautionne pas cette casse perpétuelle des emplois publics.

RECRUTEMENT 

La Marine est en sureffectif (+97 ETP), les recrutements seront donc restreints notamment pour les
contractuels et les détachements entrants.
Les autres modes de recrutement (4139-2, concours, OE) ne sont pas impactés, 149 postes sont accordés
pour les unités.

DEPARTS

En 2025, près de 100 personnes ont quitté l’institution, et les prévisions pour 2026 restent sensiblement
identiques (principalement des départs à la retraite et en CAA). 
La CGT note un nombre significatif de démissions chez les fonctionnaires et les ouvriers d’État

APPRENTIS

Depuis 2016, le nombre d’apprentis est en constante augmentation, passant de 36 à 190 contrats signés.
97 % des diplômes préparés sont d'un niveau supérieur au Baccalauréat. 
La CGT demande que les apprentis puissent être embauchés, s’ils le souhaitent, dans nos
établissements. Ce personnel est formé et connait le ministère, il est plus que regrettable que ce
personnel ne puisse pas y avoir sa place et s’y épanouir. Les embauches sous statuts sont à privilégier
pour éviter les pertes de compétences.

Pour la CGT, tous les moyens doivent être mis en œuvre pour donner la possibilité à la démocratie de
s’exprimer.
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QUESTIONS DE L’ORGANISATION SYNDICALE CGT
TELETRAVAIL

Au SSF, il est constaté des divergences d’application et une gestion arbitraire pour le télétravail.
Comment est-il possible d’harmoniser la réglementation pour une meilleure prise en compte
dans les services ? 

TEMPS DE TRAVAIL

Au SSF, la surcharge de travail nécessite l’embauche de personnels. Quelles sont les solutions envisagées
pour sortir de cette situation stressante pour les personnels ?

Un guide du télétravail est en cours de finalisation par DPM/PC. Il permettra de rappeler à tous les
employeurs de PC au sein de la Marine quelles sont les grandes règles et le cadrage général en matière
de télétravail, de façon à promouvoir l'uniformatisation des pratiques. 
La CGT apprécie la volonté d’homogénéité au sein de la marine.

22 demandes de recrutement ont été inscrites dans le PDR 2026 pour le SSF, en majorité (20)
sur des modes de recrutement non impactés par les mesures de régulation (L. 4139-2, 

     concours). Des recrutements sont également prévus par la voie de la mobilité. Les contraintes du       
PDR restent néanmoins fortes et empêchent de pourvoir plus facilement des postes, notamment par la
voie contractuelle. 
Le SSF est par ailleurs impacté par les évolutions des missions de la Marine (drones, IA, ATM3 du PA CDG,
etc.), engendrant des demandes de créations de poste pour le CARTEC 2027, pour certaines gagées. Les
créations de postes non-gagées, prioritaires et urgentes identifiées par le SSF sont en cours d1arbitrage
par le MGM.

AMIANTE

A Lann Bihoué, au SIAE et à Cuers, quels moyens sont affectés pour avoir enfin la reconnaissance des
expositions avec l’intégration des établissements dans le décret ? Pour la construction et la réparation
navale, officiellement, le ministère de la défense a reconnu avoir exposé ses personnels à ce matériau
cancérigène au travers du décret de 2001 avec sa mise à jour de 2006 pour des établissements de la
marine oubliés.
La Marine s'est préoccupée de l'identification des personnels ayant été affectés dans les ateliers et
équipes techniques de la BAN de Lann-Bihoué entre 1989 et 2011. Cette identification se révèle pour le
moment peu fructueuse puisque seules 2 attestations d'exposition ont pu être délivrées sur demande
motivée des agents (notamment : impossibilité d'identifier les coordonnées de ceux ayant quitté le
service). La Marine se tient néanmoins prête à en fournir de nouvelles pour les agents qui se
manifesteraient. 
La CGT se positionne dans les actions qui sont organisées sur la base de Cuers et Lann Bihoué pour
rétablir les personnels dans leurs droits

CELLULE NEDEX

La cellule doit refuser des demandes au SIDA car il manque une personne. Au SIMU, le personnel formé
existe. Pensez-vous ouvrir un poste ?
L’administration ne peut pas répondre en séance, elle étudiera la question et reviendra vers nous.
La CGT n’oubliera pas de réinterroger au prochain CSA Marine.
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RIFSEEP

Où en est-on de la valorisation des postes pour les 20 personnels des bureaux engagements
liquidations du SSF Brest ?
Ce régime indemnitaire permet de reconnaître les acquis de l’expérience et assure les
conditions de modulation indemnitaire transparentes.

CONCLUSION

En conclusion, ce CSA de Réseau Marine s’est déroulé dans un climat de dialogue franc et courtois.
Toutefois, il apporte une nouvelle fois peu de réponses concrètes aux préoccupations des agents. Les
mêmes difficultés persistent depuis plusieurs années : avancements limités, perte de pouvoir  

 début novembre, avant les élections professionnelles.

                                                                                           Vos élus CGT, à votre écoute.

L’administration nous signale que le changement de RIFSEEP se fera au fur et à mesure des départs,
qu’il sera donc effectif sur les nouvelles fiches de poste à paraître.
La CGT se questionne sur le positionnement de la RHMD. Que conseiller aux agents ? De faire une
demande de mobilité sur le poste du voisin ? Vive les chaises musicales ! En espérant qu’aucune chaise
ne soit enlevée avant que tout le monde puisse s’assoir ! 

    d’achat, dégradation des conditions de travail, réduction des instances (FSR et CAPSO),    
interprétations   diverses des textes… À ces problématiques structurelles s’ajoute désormais une remise
en question de la dynamique de recrutement, motivée par des contraintes budgétaires, qui touche plus
particulièrement les personnels à statuts.  
La CGT souhaite fortement des réponses concrètes lors du prochain CSA, prévu début novembre,
avant les élections professionnelles.

                                                                                                                     Vos élus CGT, à votre écoute.
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